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Résumé 

Cette recherche analyse les besoins en formation continue des enquêteurs de la Commission de la concurrence 
en République démocratique du Congo à partir d’une démarche d’autoévaluation des compétences. Cette recherche est 
inscrite dans une logique normative d’analyse des besoins. À partir d’une enquête quantitative menée auprès de 
40 enquêteurs, les résultats mettent en évidence une moyenne globale de maîtrise des compétences de 30 % traduisant 
un écart formatif très significatif. Ce résultat présente un caractère structurel et valide le modèle de McGehee et Thayer 
qui met en évidence la nécessité d’un dispositif structuré de professionnalisation fondé sur une analyse rigoureuse des 
écarts de compétences. 

Mots-clés : auto-évaluation, besoins en formation continue, écart formatif, professionnalisation, enquêteurs. 

Abstract 

This study examines the continuing professional development needs of investigators at the Competition 
Commission in the Democratic Republic of the Congo through a competency self-assessment approach, grounded in a 
normative framework of training needs analysis. Based on a quantitative survey conducted with 40 investigators, the 
findings reveal an overall competency mastery rate of 30 %, indicating a highly significant training gap. This result 
reflects a structural deficit and validates McGehee and Thayer’s model, which highlights the necessity of a structured 
professionalization system grounded in a rigorous analysis of competency gaps. 

Keywords : self-assessment, continuing professional development, training gap, professionalization, investigators 

INTRODUCTION 

Dans un environnement économique caractérisé par la libéralisation des marchés, l'intensification de 
la concurrence et la complexification des pratiques commerciales, les autorités publiques de régulation sont 
confrontées à des exigences croissantes de performance, de transparence et d'expertise technique. Les 
institutions chargées de la régulation de la concurrence et de la protection des consommateurs occupent une 
position stratégique dans la consolidation de l’État de droit économique, particulièrement dans les 
économies en transition. 

En République démocratique du Congo, la Commission de la Concurrence (COMCO), rattachée au 
ministère de l’Économie nationale, assume les missions de surveillance du marché, de contrôle des pratiques 
anticoncurrentielles et de protection des consommateurs. Le succès de ces missions dépend surtout des 
compétences professionnelles des enquêteurs, amenés à agir dans des contextes juridiques, techniques ou 
éthiques souvent complexes. Or, dans les organisations publiques africaines, la question de l’actualisation 
continue des compétences demeure un enjeu structurel encore insuffisamment objectivé par des études 
empiriques. 

La formation continue constitue, dans cette perspective, un levier stratégique de professionnalisation. 
Selon Carré (2005), elle participe au développement des compétences tout au long de la vie et favorise 
l’adaptation des professionnels aux mutations organisationnelles et réglementaires. Toutefois, toute 
politique de formation efficace suppose un diagnostic rigoureux des besoins réels. L’analyse des besoins en 
formation repose sur l’identification des écarts entre les compétences requises par un référentiel métier et 
celles effectivement détenues par les agents (Le Boterf, 2010 ; Tardif, 2006). Cette logique d’écart formatif 
permet d’objectiver les insuffisances et de hiérarchiser les priorités d’intervention. 

Dans le cas des autorités de régulation, l’absence d’un diagnostic structuré peut conduire à des 
dispositifs de formation déconnectés des réalités professionnelles, produisant ainsi des effets limités sur la 
performance organisationnelle. Les travaux menés dans les administrations publiques d'Afrique centrale 
soulignent d'ailleurs une faible culture d'évaluation systématique des besoins en compétences, ainsi qu'une 
dépendance aux formations ponctuelles financées par des partenaires extérieurs, souvent sans ancrage 
contextuel solide. 
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C’est dans ce contexte que s’inscrit la présente étude, issue d’une recherche conduite auprès des 
enquêteurs de la Commission de la concurrence en RDC. L’hypothèse principale postulait l’existence d’un 
écart formatif très significatif entre les compétences actuelles des enquêteurs et celles requises pour l’exercice 
optimal du métier d’enquêteur en concurrence, consommation et répression des fraudes. Le taux de maîtrise 
des compétences fondamentales serait ainsi inférieur à 50 %. Cette hypothèse s’appuie sur une conception 
normative de l’analyse des besoins, fondée sur la comparaison entre un niveau attendu et un niveau observé. 

La question centrale de cet article est donc la suivante : existe-t-il un écart statistiquement significatif 
entre les compétences détenues par les enquêteurs et celles exigées par le référentiel professionnel ? 

Pour répondre à cette question, l’étude adopte une approche quantitative établie sur l’autoévaluation 
des compétences, la mesure des taux de maîtrise, l’analyse des écarts moyens et le recours à des tests 
statistiques d’hypothèses. L’objectif est double : d’une part, objectiver le niveau réel de maîtrise des 
compétences fondamentales ; d’autre part, déterminer si le seuil critique de 50 % de maîtrise constitue un 
indicateur pertinent de déficit formatif. 

L’intérêt scientifique de cette contribution réside dans trois apports principaux. Tout d'abord, elle 
fournit une objectivation statistique d’un phénomène souvent abordé de manière impressionniste dans les 
administrations publiques. 

Ensuite, elle propose un modèle méthodologique reproductible pour évaluer les écarts formatifs dans 
les institutions de régulation. Troisièmement, elle enrichit la littérature sur la professionnalisation des agents 
publics dans les contextes africains, encore relativement peu documentée dans les revues internationales. 

I. MÉTHODOLOGIE 

La méthodologie consistera à décrire le type d’étude et le devis de recherche, la population et 
l’échantillon, l’instrument de collecte des données, les variables de l’étude, la procédure d’analyse des 
données, les considérations éthiques et les limites méthodologiques. 

1.1. Type d’étude et devis de recherche 

La présente étude adopte un devis quantitatif explicatif à visée diagnostique. Elle s’inscrit dans une 
logique normative d’analyse des besoins, fondée sur la mesure de l’écart entre un niveau de compétence 
attendu et un niveau de compétence perçu comme maîtrisé. 

Le dispositif méthodologique repose sur une enquête transversale par questionnaire permettant de 
recueillir les auto-évaluations des enquêteurs quant à leur niveau de maîtrise des compétences 
fondamentales du métier. 

1.2. Population et échantillon 

La population cible est constituée de l’ensemble des enquêteurs en fonction à la Commission de la 
Concurrence (COMCO) en République démocratique du Congo, au moment de la collecte des données. Sur 
un effectif total de 44 enquêteurs, 40 ont effectivement participé à l’étude, soit un taux de couverture de 
90,9 %, garantissant une représentativité élevée et limitant les biais d’échantillonnage. Les autres catégories 
de personnel (administratifs, contractuels, agents non-enquêteurs) ont été exclues afin d’assurer 
l’homogénéité fonctionnelle de l’échantillon. Ainsi, notre échantillon réparti par sexe, âge, ancienneté et 
niveau d’étude se présente comme suit : 

1.3. Instrument de collecte des données 

Les données ont été recueillies à l’aide d’un questionnaire structuré construit à partir du référentiel 
métier des enquêteurs en concurrence, consommation et répression des fraudes (CCRF). Le questionnaire 
comprenait une section sociodémographique (âge, sexe, ancienneté, niveau d’études, fonction), une grille 
d’auto-évaluation des compétences professionnelles et une échelle graduée de maîtrise des compétences. 
Les répondants étaient invités à estimer leur niveau de maîtrise sur une échelle ordinale à quatre niveaux 
(insuffisant – moyen – bon – excellent), codée numériquement pour permettre le traitement statistique. 

1.4. Variables de l’étude 

La variable principale est le niveau de maîtrise des compétences fondamentales, mesuré par la 
moyenne des scores d’auto-évaluation. La variable normative est le seuil critique de maîtrise fixé à 50 %, 
correspondant au niveau minimal attendu pour considérer une compétence comme suffisamment maîtrisée. 
L'indicateur central est l’écart formatif, défini comme la différence entre le niveau attendu (référentiel) et le 
niveau perçu (auto-évaluation). 

1.5. Procédure d’analyse des données 

Les données ont été saisies et traitées à l’aide d’un logiciel statistique Excel version 2019. L’analyse 
s’est déroulée en trois étapes : 
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- Analyse descriptive : calcul des fréquences et pourcentages, moyenne globale de maîtrise et distribution 
des scores par compétence. 

- Calcul de l’écart formatif : détermination du taux moyen de maîtrise, comparaison au seuil normatif de 
50 % et classement des compétences selon l’ampleur de l’écart. 

- Test d’hypothèse : le test non paramétrique de Wilcoxon et le test de Khi² ont été utilisés pour vérifier 
si la moyenne observée était significativement inférieure au seuil critique de significativité retenu, 
p < 0,05. 

La participation à l’étude était volontaire. Les répondants ont été informés de l’objectif scientifique de 
la recherche et de la garantie d’anonymat des données. Aucune information nominative n’a été collectée, et 
les résultats sont présentés sous forme agrégée. L'usage de l'auto-évaluation peut introduire un biais 
perceptif lié à la désirabilité sociale ou à la sous/surestimation des compétences. Toutefois, la forte 
participation et l'ancrage dans un référentiel structuré renforcent la validité interne du diagnostic. 

II. RÉSULTATS 

Dans la perspective d’auto-évaluation des compétences par les enquêteurs de la COMCO, le 
dépouillement se fait de trois manières : par compétence, par domaine de compétences et la synthèse par 
compétence. 

2.1. Profil des enquêtés 

Tableau I. Caractéristiques sociodémographiques des enquêtés 

 Effectifs % 

Sexes 

Masculin 31 77,5 

Féminin 9 22,5 

Total 40 100 

Tranches d’âge 

Moins de 30 ans 3 7,5 

30–39 ans 20 50,0 

40–49 ans 11 27,5 

50 ans ou plus 6 15,0 

Total 40 100 

Ancienneté 

0–2 ans 9 22,5 

2–5 ans 29 72,5 

6–10 ans 1 2,5 

Plus de 10 ans 1 2,5 

Total 40 100 

Niveau d’études 

Graduat 4 10,0 

Licence 31 77,5 

Master 2 5,0 

DEA 3 7,5 

Total 40 100 

Services 

Administration 20 50 
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Protection  8 20 

Concurrence 8 20 

Juridique 4 10 

Total 40 100 

Il ressort de ce tableau que l’échantillon est fortement masculinisé avec un taux de 77,5 % d'hommes 
et 22,5 % de femmes. Cette population est majoritairement située de 30 à 49 ans (77,5 %), ce qui correspond 
souvent à une phase de stabilisation professionnelle, mais également à une période où l’actualisation des 
compétences devient centrale. 

L’échantillon est dominé par des agents avec 2–5 ans d’ancienneté (72,5 %) associé à un besoin élevé 
de consolidation et de formalisation des pratiques. La majorité des agents interrogés (77,5 %) ont un niveau 
de licence, suggérant une base académique solide, mais pas nécessairement professionnalisante. Ensuite, il 
apparaît qu’il y a une forte concentration des effectifs au sein du service Administration, qui représente à lui 
seul la moitié de l’échantillon (50 %). Les services Protection des consommateurs et Concurrence 
représentent chacun 20 % des répondants, tandis que le service Juridique ne regroupe que 10 % des effectifs. 

2.1. Auto-évaluation par compétence spécifique 

Concernant le dépouillement par compétence, le tableau II présente les résultats des 9 compétences 
listées comme suit : Droit de la concurrence et consommation (C1), Technique d’enquête et d’investigation 
(C2), Rédaction des rapports et procès-verbaux (C3), Outils de veille et d’analyse numérique (C4), Gestion 
des plaintes et litiges (C5), Contrôle de qualité et sécurité des produits (C6), Conduite d’auditions et 
entretiens (C7), Analyse économique des marchés (C8) et Animation des sensibilisations (C9). 

Tableau II. Résultats par compétence 

f % f % f % f % f % f % f % f % f %

Insuffisant 6 15 3 7,5 1 2,5 10 25 6 15 7 17,5 6 15 8 20 6 15

Moyen 21 52,5 21 52,5 21 52,5 23 57,5 24 60 21 52,5 24 60 23 57,5 22 55

Bon 11 27,5 14 35 14 35 5 12,5 8 20 10 25 8 20 7 17,5 10 25

Excellent 2 5 2 5 4 10 2 5 2 5 2 5 2 5 2 5 2 5

TOTAL 40 100 40 100 40 100 40 100 40 100 40 100 40 100 40 100 40 100

MAITRISE 30%45% 17,50% 25% 30% 25% 22,50%

C3 C6 C7 C8 C9C4 C5
NIVEAUX

C1 C2

32,50% 40%  

Les résultats montrent une prédominance du niveau « Moyen » dans l’ensemble des compétences 
évaluées. Aucune compétence n’atteint ou ne dépasse le seuil normatif de maîtrise fixé à 50 %. Cette 
homogénéité vers le niveau intermédiaire suggère une perception de maîtrise partielle mais insuffisante des 
compétences fondamentales du métier. 

2.2. Analyse par domaines de compétences 

S’agissant de dépouillement suivant les domaines des compétences, le tableau III en présente les 
niveaux de maitrise. Par rapport aux quatre domaines de compétences, à savoir : Compétences techniques 
du métier (CTM), Compétences juridiques, Compétences méthodologiques et analytiques (CMA) et 
Compétences communicationnelles et psychosociales (CCP). 

Tableau III. Résultats par domaine des compétences 

Insuffisant

Moyen

Bon

Excellent

TOTAL

MAITRISE

CMA CCP

28,4% 27,50%

NIVEAUX
CTM CJ

31,70% 32,5%

C2-C5-C6

13,3

55

26,7

5

100

C1

15

52,5

27,5

5

100

C3-C4-C5

15,8

55,8

21,7

6,7

100 100

C7-C9

15

57,5

22,5

5

 

Le tableau met en évidence une prédominance du niveau « moyen » pour l’ensemble des domaines 
de compétences à tel enseigne que leurs taux de maitrise demeurent largement inférieurs au seuil de 50 % 
requis. 

Dans chaque domaine, le niveau de maîtrise dominant demeure « Moyen ». Aucun domaine n’atteint 
le seuil minimal de performance attendu (50 %), traduisant un déficit transversal plutôt qu’un problème 
isolé. Cette configuration indique que le déficit formatif ne concerne pas uniquement une dimension 
technique du métier, mais s’étend aux compétences analytiques, juridiques et communicationnelles. 
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2.3. Synthèse quantitative de l’écart formatif 

Par ailleurs, pour élargir les horizons, les résultats de l’auto-évaluation des compétences ont débouché 
sur une synthèse articulée en termes de moyenne globale des taux de maitrise que reprend le tableau nᵒ 08. 

Tableau IV. Moyenne globale des taux de maitrise 

DOMAINES DES COMPETENCES 
TAUX DE 

MAITRISE 

Compétences techniques métier (CTM) 31,7 

Compétences juridiques (CJ) 32,5 

Compétences méthodologiques et analytiques (CMA) 28,4 

Compétences communicationnelles et psychosociales (CCP) 27,5 

Moyenne globale des taux de maîtrise 30,0 

Seuil de référence attendu 50,0 

Ecart formatif global -20,0 

Le tableau met en relief la moyenne globale des taux de maitrise située à 30 %, traduisant un écart 
formatif global de -20 % par rapport au seuil de référence attendu de 50 %. 

2.4. Validation de l’hypothèse 

L’hypothèse de recherche a été formulée comme suit : « Il existe un écart formatif très significatif entre 
les compétences actuelles des enquêteurs de la COMCO et les compétences requises au métier d’enquêteur 
en CCRF avec un taux de maîtrise des compétences fondamentales inférieur à 50 %. » 

Pour mieux éprouver l’hypothèse principale de recherche, nous avons fait recours au test non 
paramétrique de Wilcoxon et au test de Khi² en considérant les niveaux actuels codés : I = 1, M = 2, B = 3, 
E = 4 ; la maîtrise d’une compétence comme : Maîtrise = 1 (si niveau actuel ≥ B ou E) et Maîtrise = 0 (sinon I 
ou M) ; et le taux de maîtrise individuel égal à la moyenne des 9 indicateurs et la moyenne du taux de 
maîtrise = 0,297 (≈ 29,7 %) 

2.4.1. Test non paramétrique  

- H₀ : médiane (taux de maîtrise) ≥ 0,50 

- H₁ : médiane (taux de maîtrise) < 0,50 

Wilcoxon signed-rank (sur taux_maîtrise − 0,50) : 

- Statistique W = 123,0 

- p = 2,37 × 10⁻⁵ 

Décision : p < 0,05 ⇒ rejet de H₀. 

Conclusion : le taux de maîtrise est significativement inférieur à 50 %, ce qui confirme statistiquement la 
condition centrale de votre hypothèse principale. 

2.4.2. Khi-deux (χ²) de Karl PEARSON 

Dans l’optique de tester la différence entre la proportion “maîtrise” et la proportion “non-maîtrise” 
par compétence (test à 50/50) en raison de 20 maîtrisent et 20 ne maîtrisent pas. 

Tableau V. Test de maitrise 

Compétences Maîtrise (B/E) % maîtrise Khi² p 

Droit de la concurrence 13/40 32,5% 4,90 0,0269 

Techniques d’enquête 16/40 40,0% 1,60 0,2059 

Rédaction rapports 18/40 45,0% 0,40 0,5271 

Outils veille/analyse numérique 7/40 17,5% 16,90 0,000039 

Gestion plaintes/litiges 10/40 25,0% 10,00 0,0016 

Contrôle et sécurité des produits 12/40 30,0% 6,40 0,0114 

Auditions/entretiens 10/40 25,0% 10,00 0,0016 
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Compétences Maîtrise (B/E) % maîtrise Khi² p 

Analyse économique marchés 9/40 22,5% 12,10 0,00050 

Sensibilisation 12/40 30,0% 6,40 0,0114 

Toutes les compétences ont significativement une maîtrise < 50 % (p<0,05) à l’exception de Technique 
d’enquête et rédaction qui restent < 50 % mais non significatifs au sens strict du khi-deux. En guise de bilan 
hypothèse principale, il en ressort que les résultats sont cohérents avec une affiche d’écart formatif très 
significatif et une moyenne de maîtrise inférieur à 50%”. 

III. DISCUSSION DES RÉSULTATS 

La présente discussion vise à interpréter les résultats empiriques à l’aune du modèle différentiel 
mobilisé. Elle prend appui sur l’hypothèse centrale postulant l’existence d’un écart formatif significatif entre 
les compétences requises et les compétences perçues comme maîtrisées par les enquêteurs de la Commission 
de la Concurrence en RDC. 

3.1. Confirmation de l'écart formatif et logique de professionnalisation 

Les résultats révèlent une moyenne globale de maîtrise de 30 %, soit un écart formatif de –20 points 
par rapport au seuil normatif de 50 %. Cet écart, observé dans l’ensemble des domaines de compétences, 
présente un caractère transversal et structurel. Ce constat s’inscrit dans la perspective de la 
professionnalisation développée par Le Boterf (2010) et Tardif (2006), selon laquelle la compétence ne peut 
être réduite à un capital statique de connaissances, mais correspond à la mobilisation pertinente de 
ressources dans des situations complexes. Dans le cas étudié, les niveaux auto-évalués traduisent une 
maîtrise partielle, insuffisamment consolidée pour répondre aux exigences techniques, juridiques et 
analytiques du métier d'enquêteur. 

L'écart formatif observé ne saurait être interprété comme un défaut de qualification initiale, mais 
plutôt comme un déficit d'actualisation et de consolidation des compétences dans un contexte institutionnel 
marqué par l'évolution des normes, des outils numériques et des exigences probatoires. En ce sens, les 
résultats confirment que la professionnalisation ne constitue pas un état acquis, mais un processus 
dynamique nécessitant un dispositif structuré de formation continue. 

3.2. Auto-évaluation et régulation métacognitive des besoins 

Le positionnement majoritaire des enquêteurs au niveau « moyen » mérite une lecture nuancée. Loin 
de traduire une surestimation ou une sous-estimation systématique, cette auto-évaluation semble refléter 
une conscience relativement lucide des limites professionnelles. 

Dans la perspective de Zimmerman (2000), l’autoévaluation constitue un mécanisme central de 
l’autorégulation des apprentissages. Elle traduit la capacité du professionnel à comparer son niveau de 
performance à un standard attendu et à identifier les écarts à combler. De même, l’andragogie de Knowles 
(1990) et les travaux de Carré (2005) soulignent que l’adulte en formation est un acteur réflexif capable de 
diagnostiquer ses propres besoins. 

Les résultats suggèrent ainsi que les enquêteurs ne sont pas dans une posture de déni ou 
d'autosatisfaction, mais dans une dynamique de reconnaissance des insuffisances. L’écart formatif mis en 
évidence ne procède donc pas d’un manque de conscience professionnelle, mais d’une inadéquation entre 
exigences normatives et dispositifs effectifs de développement des compétences. 

3.3. Motivation individuelle et contraintes organisationnelles 

L’analyse des résultats met également en lumière une tension entre motivation individuelle et 
contraintes structurelles. Les besoins exprimés massivement contrastent avec l’absence d’un plan de 
formation institutionnalisé et la limitation des opportunités de perfectionnement. 

Cette configuration peut être interprétée à la lumière des théories motivationnelles. Selon Herzberg 
(1968), les facteurs organisationnels relèvent des « facteurs d’hygiène » : leur insuffisance ne supprime pas 
la motivation intrinsèque, mais peut en limiter l’expression concrète. Dans le cas étudié, les enquêteurs 
manifestent une disposition favorable à l'apprentissage, mais les ressources institutionnelles apparaissent 
insuffisamment structurées pour transformer cette motivation en développement effectif des compétences. 

Ainsi, l’écart formatif ne résulte pas uniquement d’un déficit individuel, mais d’un environnement 
organisationnel ne garantissant pas un accompagnement systématique de la professionnalisation. 

3.4. Validation du modèle d’analyse des besoins de McGehee et Thayer 

Les résultats empiriques confirment la pertinence du modèle tridimensionnel de McGehee et Thayer 
(1961), qui distingue : 
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- le niveau individuel (profil de compétences et motivation), 

- le niveau de la tâche (exigences techniques et juridiques du poste), 

- Le niveau organisationnel (politique et planification de la formation). 

L’écart formatif observé à la COMCO s’explique par l’interaction de ces trois niveaux. Les 
compétences perçues comme maîtrisées demeurent inférieures aux standards exigés par la complexité 
croissante des missions d’enquête, tandis que l’organisation ne semble pas disposer d’un dispositif structuré 
de renforcement des capacités. 

CONCLUSION 

Cette étude avait pour objectif d’évaluer, à partir d’une démarche d’auto-évaluation, l’existence d’un 
écart formatif entre les compétences requises et les compétences perçues comme maîtrisées par les 
enquêteurs de la Commission de la Concurrence en République démocratique du Congo. Inscrite dans une 
logique normative d’analyse des besoins en formation continue, elle postulait l’existence d’un déficit très 
significatif de maîtrise des compétences fondamentales du métier. 

Les résultats confirment pleinement cette hypothèse. La moyenne globale de maîtrise, estimée à 30 %, 
demeure largement inférieure au seuil de performance attendu de 50 %, traduisant un écart formatif global 
de –20 points. Cet écart concerne l’ensemble des domaines de compétences analysés et présente ainsi un 
caractère transversal et structurel. 

Tout résultat obtenu ne reflète nullement un manque d’implication ou de motivation individuelle 
mais témoigne d’une conscience professionnelle relativement lucide de la part des enquêteurs quant à leurs 
limites et quant à leurs besoins de perfectionnement. 

L’auto-évaluation apparaît ici comme un outil pertinent de diagnostic, révélant une dynamique 
d’autorégulation et une disposition favorable à l’apprentissage. Le déficit observé s’explique davantage par 
l’absence d’un dispositif institutionnalisé et structuré de formation continue que par une carence 
individuelle. 

En définitive, la réduction de l'écart formatif identifié constitue un enjeu stratégique pour consolider 
la performance et de la crédibilité de l'action publique en matière de régulation de la concurrence. Elle 
suppose une volonté institutionnelle forte, adossée à une ingénierie de formation rigoureuse et à une 
évaluation périodique des compétences. 
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